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Le Conseil de securite , 

Reaffirmant son attachement a 1’application integrate de toutes les dispositions 
de la resolution 2250 (2015), 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1889 (2009), 1960 (2010), 
2106 (2013), 2122 (2013) et 2242 (2015) sur les femmes, la paix et la securite, et 
toutes les declarations de son president sur la question, 

Rappelant egalement ses resolutions sur la lutte antiterroriste, notamment les 
resolutions 2178 (2014), 2195 (2014), 2354 (2017), 2395 (2017) et 2396 (2017), et la 
declaration S/PRST/2015/11 de son president, 

Rappelant en outre ses resolutions 1265 (1999) et 1894 (2009) sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, 

Rappelant ses resolutions 1645 (2005), 2282 (2016) et 2413 (2018) sur le 
dispositif de consolidation de la paix et les declarations S/PRST/2012/29 
et S/PRST/2015/2 de son president sur la consolidation de la paix apres les conflits, 

Notant que dans la presente resolution, le terme jeune s’entend de toute personne 
agee de 18 a 29 ans, et notant egalement que la definition du terme peut varier d’un 
pays a 1’autre et a l’echelle internationale, y compris celle qui resulte des resolutions 
A/RES/50/81 et A/RES/56/117 de l’Assemblee generale, 

Ay ant a Vesprit les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et le fait que celle-ci lui confie la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, 

Reaffirmant qu’il importe de promouvoir la capacite de l’Organisation des 
Nations Unies de tenir sa resolution fondatrice de preserver les generations futures 
du fleau de la guerre et de mettre 1’accent sur la diplomatic preventive, la mediation 
et les bons offices, et le maintien, la consolidation et la perennisation de la paix, 

Reaffirmant egalement que les jeunes apportent une contribution importante et 
constructive au maintien et a la promotion de la paix et de la securite, 

Reaffirmant en outre que les jeunes peuvent jouer un role important dans la 
prevention et le reglement des conflits et, singulierement, pour ce qui est de la 
stabilisation, de la capacite d’integration et de la reussite des activites de maintien et 
de consolidation de la paix, 
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Reaffirmant qu’il importe que les activites de consolidation de la paix soient 
prises en main et dirigees par le pays concerne, sachant que la responsabilite de la 
perennisation de la paix incombe aussi bien au gouvernement qu’aux autres parties 
prenantes nationales, 

Reaffirmant egalement qu’il revient en premier lieu aux autorites et aux 
gouvernements nationaux de recenser, de determiner et de cibler les priorites, les 
strategies et les activites axees sur la consolidation et la perennisation de la paix, et 
soulignant que l’inclusivite, notamment la participation pleine et entiere des jeunes, 
sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, 
de fortune, de naissance ou de toute autre situation, est essentielle pour faire avancer 
les processus nationaux et servir les objectifs de consolidation de la paix des pays, de 
sorte que les besoins de tous les groupes de la societe soient pris en compte, 

Conscient de l’importance de la societe civile -y compris les organisations 
locales de la societe civile - des jeunes, du secteur prive, des milieux universitaires, 
des groupes de reflexion, des medias, des femmes, des personnalites du monde de la 
culture, des responsables de 1’education et des chefs religieux dans les efforts visant 
a sensibiliser 1’opinion aux menaces du terrorisme et a y faire face plus efficacement, 

Mettant Vaccent sur l’importance que revet une approche globale de la 
consolidation et de la perennisation de la paix, reposant en particulier sur la 
prevention des conflits et 1’elimination de leurs causes profondes, a tous les stades 
des conflits, 

Reconnaissant l’importante contribution d’une approche integree de la mise en 
oeuvre du Programme de developpement durable a 1’horizon 2030, 

S’inquietant que, dans une societe mondialisee, les terroristes et leurs partisans 
utilisent de plus en plus les nouvelles technologies de 1’information et de la 
communication, en particulier Internet, pour recruter des jeunes et les inciter a 
perpetrer des actes terroristes ainsi que pour financer, planifier et preparer leurs 
activites, et soulignant que les Etats Membres doivent, tout en agissant dans le respect 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales et des autres obligations que leur 
impose le droit international, cooperer pour empecher les terroristes d’exploiter la 
technologie, les moyens de communication et d’autres ressources en vue d’inciter a 
l’appui au terrorisme, 

Conscient des difficultes que rencontrent les jeunes, et qui les exposent a des 
risques particuliers, notamment les inegalites entre les sexes qui perpetuent la 
discrimination et la violence sous toutes leurs formes, et des inegalites persistantes 
dont les jeunes femmes sont les premieres victimes, et reaffirmant en consequence 
son attachement a l’autonomisation des femmes et a l’egalite des sexes, 

Conscient egalement que le sport et la culture contribuent de plus en plus au 
developpement et a la paix par la tolerance et le respect qu’ils preconisent, a 
l’autonomisation des jeunes et des femmes, de l’individu et de la collectivite et a la 
realisation des objectifs de sante, d’education et d’inclusion sociale, 

Reaffirmant le droit a 1’education et sa contribution a la paix et a la securite, 
estimant qu’une education et une formation universelles et de qualite pour tous 
represented l’investissement le plus important que les Etats puissent faire dans leurs 
politiques pour assurer l’epanouissement immediat et a long terme des jeunes, et 
reaffirmant que l’acces de tous a un enseignement scolaire et non scolaire equitable 
et de qualite est important en ce qu’il permet aux jeunes d’acquerir les competences 
dont ils ont besoin et de renforcer leurs aptitudes, 
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1. Prend note de l’etude independante sur les jeunes, la paix et la securite, 
intitulee « Les absents de la paix », presentee par le principal auteur independant et 
le Groupe consultatif d’experts ; 

2. Demande a tous les acteurs concernes d’envisager des moyens d’accroitre 
la representation inclusive des jeunes pour la prevention et le reglement des conflits, 
y compris lorsqu’ils negocient ou mettent en oeuvre des accords de paix, afin d’y 
associer les jeunes et de tenir compte de leurs vues selon qu’il convient, sachant que 
la marginalisation de la jeunesse est prejudiciable a l’etablissement d’une paix 
durable et a la lutte contre l’extremisme violent en tant qu’element precurseur du 
terrorisme ; 

3. Est conscient du role que les jeunes peuvent jouer dans le reglement et la 
prevention des conflits ; 

4. Reaffirme qu’il importe que les missions du Conseil de securite tiennent 
compte des considerations relatives a la jeunesse, y compris, le cas echeant, en 
consultant des organisations de jeunesse locales et internationales ; 

5. Demande a toutes les parties a un conflit arme de respecter 
scrupuleusement les obligations qui leur incombent en vertu du droit international en 
matiere de protection des civils, y compris des jeunes, notamment celles qui decoulent 
des Conventions de Geneve de 1949 et des protocoles additionnels de 1977 auxdites 
conventions, et exhorte les Etats Membres a envisager, dans le respect du droit 
international, des mesures particulieres propres a proteger les civils, y compris les 
jeunes, en temps et au lendemain de conflit arme ; 

6. Demande egalement a tous les Etats Membres de s’acquitter de leurs 
obligations respectives de mettre fin a l’impunite et les invite a mener des enquetes 
et a exercer des poursuites contre quiconque est responsable de genocide, de crimes 
contre l’humanite, de crimes de guerre et d’autres crimes odieux sur la personne de 
civils, y compris les jeunes ; 

7. Reaffirme que les Etats doivent respecter, promouvoir et defendre les 
droits de l’homme de toute personne, y compris les jeunes, a l’interieur de leur 
territoire et relevant de leur juridiction, comme le prescrit le droit international 
applicable, et reaffirme qu’il incombe au premier chef a chaque Etat de proteger sa 
population contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les 
crimes contre l’humanite ; 

8. Engage instamment les Etats Membres a proteger les jeunes de la violence 
en periode de conflit arme, et exhorte toutes les parties a eliminer toutes les formes 
de violence sexuelle et sexiste ainsi que la traite des etres humains ; 

9. Reconnait le role des jeunes dans la promotion d’une culture de la paix, de 
la tolerance et du dialogue interculturel et interreligieux, qui vise a les dissuader de 
prendre part a des actes violents, terroristes ou xenophobes, et de pratiquer toute 
forme de discrimination, et reaffirme que la lutte contre la propagande terroriste 
pourrait beneficier de la participation d’un large eventail d’acteurs, y compris les 
jeunes et les organisations de la societe civile dirigees par des jeunes ; 

10. Reconnait que les jeunes et les organisations de la societe civile dirigees 
par des jeunes sont susceptibles de jouer un role important dans les efforts de 
consolidation et de perennisation de la paix ; 

11. Reaffirme 1’obligation faite aux Etats de respecter, promouvoir et proteger 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales de tous les individus, y compris 
les jeunes, ainsi que de garantir l’egalite d’acces a la justice et de preserver l’integrite 
des institutions garantes de l’etat de droit ; et de favoriser la creation d’un climat 
favorable et sur pour les jeunes qui oeuvrent a la paix et a la securite ; 


18-09198 


3/4 



S/RES/2419 (2018) 


12. Demande aux Etats Membres de proteger les etablissements 
d’enseignement contre toute forme de violence, de veiller a ce que ceux-ci soient 
accessibles a tous les jeunes, y compris les jeunes marginalises, et de prendre des 
mesures pour permettre aux jeunes femmes d’exercer, dans des conditions d’egalite, 
leur droit a V education ; 

13. Souligne qu’il importe de concevoir des politiques pour la jeunesse qui 
viennent renforcer les activites de consolidation de la paix et notamment favoriser le 
developpement economique et social, appuyer les projets de developpement de 
l’economie locale et offrir aux jeunes des perspectives d’emploi et de formation 
technique, en stimulant 1’education, 1’esprit d’entreprise et V engagement politique 
constructif de la jeunesse ; 

14. Exhorte les Etats Membres a evaluer, selon qu’il conviendra, la maniere 
dont leur appui politique, financier, technique et logistique dans les situations de 
conflit et d’apres conflit prend en compte les besoins des jeunes et leur participation 
aux efforts de paix ; 

15. Recommande a la Commission de consolidation de la paix d’aborder, dans 
les debats qu’elle tient et les conseils qu’elle dispense, des manieres d’integrer 
veritablement les jeunes dans les initiatives nationales de consolidation et de 
perennisation de la paix ; 

16. Prie instamment le Secretaire general et ses envoyes speciaux de prendre 
en consideration les vues des jeunes dans les debats sur le maintien de la paix et de la 
securite, la consolidation et la perennisation de la paix, et de faciliter la pleine et egale 
participation des jeunes a la prise de decisions, en accordant une attention particuliere 
a l’inclusion des jeunes femmes ; 

17. Exhorte les organismes regionaux et sous-regionaux competents, en 
particulier, a envisager d’elaborer et de mettre en oeuvre des politiques et des 
programmes pour les jeunes et a faciliter leur participation constructive ; 

18. Exprime son intention, lorsqu’il y aura lieu, d’inviter la societe civile, 
y compris les organisations dirigees par des jeunes, a exposer au Conseil les 
considerations propres a tel ou tel pays et a lui communiquer des informations 
relevant des domaines thematiques pertinents ; 

19. Invite les entites des Nations Unies, les rapporteurs, envoyes speciaux et 
representants du Secretaire general, dont l’Envoye du Secretaire general pour la 
jeunesse, a mieux coordonner leurs actions dans la concertation s’agissant des besoins 
des jeunes au cours et au lendemain des conflits ; 

20. Prie le Secretaire general, au besoin, d’envisager de faire figurer dans ses 
rapports au Conseil de securite des informations sur les progres accomplis en ce qui 
concerne la participation des jeunes aux processus de paix, notamment les processus 
de desarmement, demobilisation et reintegration et les programmes interdependants 
tels que ceux qui ont trait a la lutte contre la violence au sein de la collectivite ; 

21. Recommande au Secretaire general d’etudier la possibility de mecanismes 
internes qui soient de nature a elargir la participation des jeunes dans les travaux de 
1’Organisation des Nations Unies ; 

22. Prie le Secretaire general de lui soumettre, au plus tard en mai 2020, un 
rapport sur 1’application de la presente resolution et de la resolution 2250 ; 

23. Decide de rester saisi de la question. 
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